
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Béatrice Brugère, Justice : la colère qui monte (Plaidoyer pour une refondation), Éditions de l’Observatoire / Humensis]


Du même auteur

Mélanges en l’honneur du professeur Bertrand Mathieu. Pouvoirs et contre-pouvoirs, sous la direction de Anne-Laure Cassard-Valembois, Charles Fortier et Marie-Odile Peyroux-Sissoko, LGDJ, 2023.

Comment vaincre l’islamisme ?, sous la direction de Mohamed Sifaoui, Cerf, 2022.

Rendre la justice, sous la direction de Robert Salis, Calmann-Levy, 2021.

ISBN : 979-10-329-3043-4

Dépôt légal : 2024, février

© Éditions de l’Observatoire / Humensis 2024

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

À mes enfants, Geoffroy,
Clémence, Gersende, Lorraine,
pour qu’ils gardent en eux le désir de justice
et l’espérance de son accomplissement.


Introduction


Étrange époque où les crises s’enchaînent crescendo dans un tourbillon que rien ne semble arrêter…

Le 27 juin 2023, à la suite de l’interpellation et du décès d’un mineur délinquant pour refus d’obtempérer et conduite dangereuse d’un véhicule sans permis, la France connut cinq jours d’émeutes sans précédent1. Le policier à l’origine du tir mortel était mis en examen et placé en détention provisoire.

Le 23 juillet 2023, dans un entretien avec Le Parisien, le directeur général de la Police nationale provoquait un tollé au sein de la magistrature pour avoir exprimé son soutien à un fonctionnaire de police placé en détention provisoire à Marseille, mis en cause dans une affaire de violences aggravées lors des émeutes2.

Le 28 juillet 2023, la Cour de cassation confirmait le renvoi du ministre de la Justice pour être jugé devant la Cour de justice de la République pour des faits de prise illégale d’intérêts3. Celui-ci a été relaxé le 29 novembre 2023, entraînant des critiques sur la composition de la Cour de justice de la République par une majorité de parlementaires.

Le 26 août 2023, le tribunal judiciaire d’Aurillac, dans le Cantal, fut saccagé par une poignée de casseurs en marge d’une manifestation féministe en soutien à une jeune femme poursuivie par la justice après s’être promenée seins nus dans la commune4.

Qui aurait pu imaginer un tel déchaînement de violence en quelques jours, dont les dégâts sont estimés à un milliard d’euros ? Qui aurait pu imaginer un tel affrontement public entre la police et la justice ? Comment analyser de telles violences à l’égard des symboles de l’État ?

Parallèlement aux atteintes aux symboles de l’État, d’autres digues semblent s’effondrer au regard de la multiplication des atteintes graves aux symboles religieux5, au retour des actes antisémites6 et à des formes de violences barbares7 signe d’une désacralisation d’une société.

 

La justice est une des composantes fondatrices de toute société. Depuis le code jurisprudentiel babylonien d’Hammourabi, il n’y a pas de société structurée sans justice ni contrôle de la violence. Elle peut connaître des éclipses et demeure toujours un système fragile. Elle ne relève pas d’un modèle universel, mais se définit comme le produit de l’anthropologie, de l’histoire, de la géographie, de la sociologie, des institutions judiciaires religieuses et politiques, de la tradition et parfois de ses rejets. Elle s’incarne dans des architectures diverses, qui sont les murs porteurs d’une société, d’une nation. Elle est portée par des hommes et des femmes qui doivent faire respecter les valeurs d’une société dont ils sont les gardiens.

Or ces valeurs semblent de moins en moins acceptées tant notre société est en proie à des doutes internes, ébranlées aussi par des attaques extérieures. La justice joue-t-elle encore le rôle de clé de voûte qui maintient les tensions par le haut, l’équilibre des fondations par le bas, et permet de relier l’ensemble ? Dans le contexte de crise politique et institutionnelle que connaît la France depuis plusieurs décennies, il est vital de s’interroger à la fois sur la solidité de l’édifice, sur la légitimité de ses valeurs, mais aussi sur sa pérennité face aux multiples secousses et séismes, au risque de sombrer dans le chaos.

Si aucune voie n’est toute tracée d’avance, la justice doit demeurer d’une stabilité à toute épreuve si elle veut être garante de la paix sociale et éviter la guerre civile. Pourtant l’actuelle remise en cause de sa légitimité, de son action et de ses moyens constitue un danger politique et social majeur qu’il ne faut pas ignorer ou sous-estimer. A contrario, sa consolidation pourrait être également une solution pour restaurer un équilibre politique et social en proie à la violence et à la contestation. Fortement symbolique, invariant anthropologique, la justice vise d’abord par l’interdit à neutraliser la violence et à assembler, autour d’une norme commune et d’un récit fondateur porteur de promesses, un groupe social dans son désir de faire société, le fameux affectio societatis.

Aujourd’hui, notre justice ne peut plus être pensée sans prendre en compte les mutations à l’œuvre dans une société de plus en plus fragmentée et de moins en moins homogène. La décontextualisation des lois pénales de la réalité criminelle et de son analyse criminologique, de la sociologie et de la géographie du territoire, explique en grande partie l’échec des politiques pénales. Des territoires entiers semblent avoir fait sécession pour s’organiser sur d’autres règles ou normes, qu’elles soient criminelles, mafieuses, ethniques ou religieuses.

Le président Macron évoquait lui-même en mai 20238 le terme de « décivilisation », reprenant le concept du sociologue allemand Norbert Elias, pour expliquer la montée des violences, en indiquant qu’il fallait « s’atteler à reciviliser ». Les violences urbaines du mois de juillet 2023 ont été un électrochoc, révélant au grand jour la réalité de portions du territoire en opposition complète avec les valeurs de la République. Pourtant cette analyse avait déjà été précisément décrite par Jérôme Fourquet dans L’Archipel français9, mettant en lumière l’érosion du processus de civilisation qui n’est pas réductible aux phénomènes de l’hyperviolence, mais qui interroge également notre rapport à la norme dans la société.

Alors qu’il n’y a jamais eu autant de normes pénales, une part grandissante de la société n’y adhère plus (anomie) et semble entrer en résistance. Une norme trop complexe et bavarde n’est plus un repère suffisamment structurant et unitaire pour endiguer la violence. L’adhésion à l’ordonnancement juridique est dès lors sans cesse remise en cause.

La justice ne peut pas s’en tenir au symbole ou faire figure d’idéal vague. Son autorité découle certes de son imaginaire, mais bien davantage de son action. Mise en demeure de donner des résultats, la justice s’épuise alors à répondre aux demandes et aux nouveaux besoins. Est-elle seulement victime d’un manque de moyens, d’organisation ou d’inadéquation à notre société ? N’assiste-t-on pas au contraire à une « double crise », à la fois du modèle judiciaire irréformable et du sens de la justice, dont le symptôme le plus grave serait sans aucun doute le discrédit jeté sur sa parole tant l’action judiciaire ne semble plus répondre aux exigences de notre époque ni aux aspirations de notre temps. Sa légitimité est en question.

La figure du juge en tant que « tiers garant » est de toutes parts conspuée. Le soupçon sur sa partialité est permanent, sur son objectivité, récurrent, sur son efficacité, alarmant. Le procès, espace symbolique et physique de l’acte de justice et de sa mise en scène, se réduit à la portion congrue quand il n’est pas tout simplement confisqué par les médias, les réseaux sociaux, et délocalisé sur les plateaux de télévision, faisant fi des grands principes de présomption d’innocence et d’égalité des armes. Pourtant le temps de la justice n’est pas celui de l’émotion ni des fausses évidences, des solutions binaires et simplistes. Confronté dans l’opinion publique à une absence de résultats tangibles malgré un train effréné de réformes quasi permanentes, de surabondance législative et d’une grande activité judiciaire, il est urgent de constater l’épuisement des acteurs ainsi que les limites des solutions traditionnelles.

Les citoyens se méfient de plus en plus d’elle, la désignant comme bouc émissaire du délitement de la société quand ses partenaires institutionnels (policiers et avocats) la critiquent à ciel ouvert ou l’accusent de tous les maux. Au sein même de l’institution, un séparatisme semble émerger entre différents courants profondément antagonistes sur la manière de concevoir la justice et d’appliquer la loi. Elle est semblable à un bateau ivre, sans cap ni boussole. Certains réclament alors plus de pouvoir quand d’autres se réfugient dans une tour d’ivoire.

 

Il n’en a pourtant pas été toujours ainsi… Qu’a-t-on perdu ? Que s’est-il passé pour assister à un tel déclin ? Qui est responsable ?

Le diagnostic du mal est complexe à établir. La justice semble en proie à une crise due à sa place singulière dans la Constitution, à son administration, à sa technostructure, à la qualité des hommes et des femmes qui la composent, à son idéologie aveuglante, à sa politisation, à son corporatisme, à sa clochardisation, à sa mise sous tutelle budgétaire et politique.

Il convient d’interroger son architecture et ses missions, de remettre en cause son périmètre d’intervention qui, aux dires de ses détracteurs, entraînerait une incertitude sur la prise de décision politique. La justice, qui paraît ainsi affaiblie, aurait-elle au contraire pris trop de place ? La crise de la justice est le symptôme d’un mal plus profond qui nous ronge, cette crise endémique d’autorité qui ébranle tous les pans de la société.

L’autorité, concept remis à la mode pour en regretter son exercice, ne doit pas être confondue avec quelque autoritarisme ou désir de remise au pas. La crise d’autorité qui touche l’action de la politique tient moins à sa faiblesse qu’au discrédit de la parole donnée et à son inaction doublée d’irresponsabilité.

Que nous est-il alors permis de comprendre, de faire ou défaire et d’espérer ?

La justice, transformée au fil du temps en « fabrique », est un monde méconnu et difficile à appréhender pour les citoyens, mais aussi parfois pour les acteurs judiciaires eux-mêmes. Les arcanes de la production judiciaire ressemblent étonnamment à une chaîne de travail complexe et fragmentée : fonctions multiples, tâches techniques, process quasi bureaucratiques. La justice est assignée à résoudre une équation impossible : faire du sur-mesure sur un contentieux de masse.

La charge des critiques permanentes nous oblige à poser un regard lucide et non complaisant sur la réalité de notre institution. Mais dans une société traversée de crises successives, la justice fait-elle exception, ou ses difficultés ne sont-elles qu’une conséquence de la crise de l’État et du service public en général dont elle ne serait qu’une déclinaison particulière ? Notre modèle reste-t-il toujours pertinent ? Avons-nous trahi nos promesses ?

Peut-être le moment est-il venu, tirant leçon des échecs successifs, d’appliquer une nouvelle grille de lecture, une nouvelle organisation, prenant acte que le système est devenu irréformable en l’état parce que trop complexe, incohérent et vidé de son sens. Il est temps de le rebâtir sur des principes clairs et solides, de redéfinir ses fondements et ses fondations, de retrouver ce que l’on a perdu par inculture, idéologie, désacralisation, discrédit, bureaucratie et gestion néolibérale.

Faire pour refonder. Défaire pour retrouver. Pour cela il faudra tenir compte des mutations à l’œuvre dans notre société ouverte et fragmentée, de ses attentes, agir avec méthode et discernement, avoir l’humilité de se remettre en question. En premier lieu, il conviendra de faire un état des lieux lucide, pour saisir les causes profondes de ce délitement et tenter d’y remédier. La justice est maltraitée c’est un fait. Mais elle est également maltraitante, c’est une faute. Ce regard doit être rétroactif et tenir compte des victimes, des justiciables, et être envisagé dans toute sa globalité et sa complexité.

 

Maltraitée car marginalisée, considérée pendant l’épidémie de Covid comme bien non essentiel à la cité10, réduite trop souvent à des programmes de droite ou de gauche ou à quelques promesses électorales, elle est pourtant à la fois la tête et le cœur battant de nos institutions et de notre démocratie. Maltraitante car elle est devenue une fabrique de normes surabondantes, de contraintes. Une fabrique de souffrance, d’intérêts contradictoires, d’enjeux et de pouvoirs internes et de lâchetés. Une fabrique qui produit beaucoup en quantité, en statistiques, en épuisement, mais peu évaluée en qualité, en humanité. La lettre contre l’esprit. Et d’ailleurs qui sait vraiment ce qu’elle produit au-delà des statistiques ? De la norme, du droit, du juste, de l’ordre, du désordre, de l’injustice, du ressentiment, de l’incompréhension, de l’équité, de la paix, de l’éthique, de la vérité, du mensonge, du laxisme, de la répression, du spectacle ?

Ne plus réformer, mais refonder.

Cette refondation porterait un triple enjeu : faire société, garantir la paix civile, rendre l’espérance. La justice doit redevenir une œuvre collective pour retrouver du sens, son idéal du juste, son humanité. Pour reprendre la terminologie d’Hannah Arendt qui différencie le travail de l’œuvre, la justice doit être du côté de l’œuvre, de la culture, de l’innovation, de la condition humaine et non des cadences infernales centrées sur les outils et la rentabilité11.

La justice ne peut être réduite à l’application mécanique, technique de la norme, mais doit être la manifestation du symbolique, de l’équité, de la protection des plus faibles, de la recherche de la vérité, de la capacité à réparer ce qui a été déchiré, à relier les uns aux autres au nom du bien commun grâce à une norme comprise et acceptée. À ce titre, elle doit demeurer le tiers garant de la paix civile, mais aussi des libertés individuelles dans une subtile articulation entre les intérêts privés de l’individu et les nécessités du collectif fruit d’une délibération commune et non l’apanage de quelques-uns. Pour cela il faudra changer nos modèles, mais aussi la manière de choisir et de former nos juges.

Son accessibilité est un enjeu démocratique et la connaissance de la norme une nécessité vitale. Comme le disait un ancien président de la Cour de cassation, l’adage « Nul n’est censé ignorer la loi » est devenu une fiction. Notre société a également beaucoup évolué dans ses aspirations, le philosophe Michel Maffesoli évoque à ce propos la fin d’une « époque », celle de la modernité qui a promu des valeurs d’individualisme, de progressisme et de raison raisonnante. Pour lui, ce temps-là est en train de s’achever et nous sommes dans les soubresauts du changement vers « la postmodernité » avec « l’ère des soulèvements » et « le retour des tribus », résultat d’une déconnexion entre le pouvoir établi, qui reste sur des valeurs de travail, de rationalisme, d’ordre, et la puissance populaire12.

Dans ce contexte social instable, le retour à des formes de violence ne doit pas être analysé seulement comme l’émergence de violences gratuites, aveugles et irrationnelles, mais aussi comme le reflet mimétique d’une société dont les rapports économiques et sociaux sont devenus de plus en plus brutaux. C’est le signe et le signal d’un niveau de saturation dans la population, qui s’exprime par des soulèvements divers et répétitifs, du tuilage entre la fin d’une époque et les soubresauts de la suivante. En contrepoint émerge un attrait pour le retour des communautés, des solidarités et de l’entraide avec de nouvelles modalités de relations qui s’organisent sur d’autres valeurs comme l’écologie, la religiosité, l’émotionnel, l’humanisme intégral ou le transhumanisme.

La mondialisation, les nouvelles technologies, la marchandisation du corps, le sujet de l’immigration et l’émergence d’autres cultures et traditions normatives ne peuvent être ignorées dans la manière dont nous pouvons « faire société » aujourd’hui et demain, et rétablir les conditions d’une justice et la confiance des citoyens. Au-delà de l’émotion qui règne dans notre société du spectacle et de la promotion du superflu et de l’insignifiance, l’enjeu est bien de relier au sens épistémologique, de « faire société » et non de « vivre ensemble », enjeu que la justice devra relever. C’est à cette condition préalable qu’elle sera respectée et en mesure de garantir la paix civile, la protection des plus faibles et des libertés.

Le rôle des institutions sera d’accorder ces nouvelles représentations mentales et symboliques avec les réalités du monde élargi à de nouveaux espaces physiques et virtuels, et de rendre possible ce qui est nécessaire et attendu par les citoyens. La politique n’est-elle pas de rendre possible ce qui est souhaitable ? L’État doit organiser les conditions d’un débat démocratique pour déterminer quels principes, quelles croyances, quelle morale et quels rituels seront acceptés, enseignés et transmis pour perdurer.

Faut-il alors avec Paul Valéry ou Milan Kundera prendre acte que nos civilisations sont mortelles et renoncer ? « Nous avons compris depuis longtemps qu’il n’était plus possible de renverser ce monde, ni de le remodeler, ni d’arrêter sa malheureuse course en avant. Il n’y avait qu’une seule résistance possible : ne pas le prendre au sérieux13. » Ou faut-il au contraire, entre la volonté et la confrontation au réel, vouloir écrire une nouvelle ambition pour la justice et la prendre très au sérieux ?
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PREMIÈRE PARTIE
CRISE DU MODÈLE :
POURQUOI LES RÉFORMES ÉCHOUENT-ELLES ?





1
Une succession de réformes inefficaces



Le 18 octobre 2021, Emmanuel Macron lançait les États généraux de la Justice, en pleine polémique sur la situation dégradée de l’institution. Six mois plus tard, un rapport accablant était rendu par un comité sur l’état de faillite de notre justice. Dès l’avant-propos, tout était dit ou presque : « L’institution judiciaire se porte mal. Tous les professionnels qui concourent à son fonctionnement quotidien font part de leur profond malaise. De leur côté, les justiciables ne lui accordent qu’un crédit limité. L’institution parait grippée. Pour beaucoup, elle serait en lambeaux. »

Tous les sondages confirmaient aussi ce lent décrochage depuis plusieurs années… Pourtant, dès son arrivée au pouvoir en mai 2017, Emmanuel Macron confiait à son nouveau garde des Sceaux, Nicole Belloubet, la mission de passer en revue les divers pans de la justice pour entreprendre une grande réforme de modernisation de l’institution afin de renouer un contrat de confiance avec les citoyens. C’était l’heure de la « révolution1 » des ambitieux « chantiers de la justice », avec son train de réformes législatives et réglementaires2.

Étrange défaite quand tout semble à refaire en 2021…

Depuis des années, mon syndicat, Unité Magistrats, s’était activé à réclamer ces États généraux de la Justice pour faire un bilan des réformes, un état des lieux, et proposer une refondation en profondeur. Anticipant ces difficultés, dès le 19 mai 2021, avec le syndicat Unité SGP FO Police nous avions demandé la tenue d’états généraux communs de la justice et de la sécurité3 pour aplanir les tensions entre la police et la justice4, mais également réfléchir ensemble à la question de la sécurité. Ce ne fut pas la solution retenue par le gouvernement, qui préféra dissocier ces discussions entre, d’un côté, le Beauvau de la sécurité qui eut lieu le 1er février 2021 et, de l’autre, les États généraux de la Justice qui se déroulèrent le 18 octobre 2021.

Prétendre que les États généraux de la Justice sont l’aboutissement d’une politique gouvernementale parfaitement planifiée relève de l’illusionnisme. Car si la politique menée par les trois ministres de la Justice successifs François Bayrou, Nicole Belloubet et Éric Dupont-Moretti avait été couronnée de succès, il n’y aurait eu nul besoin de réunir des états généraux, sauf à les considérer par avance comme une chambre d’enregistrement ou comme un simple instrument de communication.

D’après le rapport de la Cour des comptes, publié le 21 octobre 2021, sur la thématique « Améliorer la gestion du service public de la justice », des réformes supplémentaires sans moyens proportionnés ont pour seule conséquence d’emboliser un peu plus le système. Très clairement, ce rapport pointe l’incapacité du ministère de la Justice à exercer ses responsabilités en matière d’administration et l’incite à rattraper le retard considérable accumulé en matière numérique. D’après ce rapport, la justice judiciaire ne dispose pas des outils de gestion qui permettraient une allocation des ressources humaines adaptée aux besoins, ce qui remet en cause les choix qui ont été faits sur la carte judiciaire ces dernières années. De plus, si le ministère de la Justice continue à être incapable d’améliorer son organisation et d’allouer des moyens adaptés aux besoins réels des juridictions, les réformes proposées ne contribueront qu’à augmenter les délais de traitement des affaires.

Ainsi, force est de constater que les réformes structurelles sont soigneusement écartées depuis des années ou jamais résolues, comme la réforme du statut du parquet, ou celle du Conseil supérieur de la magistrature (CSM), ou celle de la gouvernance interne de notre corps. Pourtant, elles ont un impact direct sur la clarté, la crédibilité et la qualité de notre justice.

En réalité, il faut bien avouer que le régalien en général et le judiciaire en particulier ne figuraient pas en tête des priorités du chef de l’État ni des gouvernements successifs. Seule la pression grandissante de l’opinion publique a contraint nos dirigeants à se pencher sur un sujet désormais incontournable qui occupe, quotidiennement et bien malgré eux, l’espace médiatique5.

Le pouvoir en place tente de masquer cet état préoccupant de faillite par des chiffres aussi approximatifs qu’invérifiables tant l’outil statistique de la chancellerie est déficient et son mode de fonctionnement inadapté à une gestion des ressources humaines répondant aux exigences du service public et aux aspirations des magistrats.

Le président de la République, dans son discours d’ouverture des états généraux, traçait quelques axes de la future réforme de l’institution judiciaire qui répondrait, selon lui, aux carences du système actuel. Or, dans les faits, rien ne voit le jour et tout reste toujours au stade du discours. Se profilent, en revanche, toujours les mêmes remèdes utilisés par l’administration qui pourraient surtout achever le malade plutôt que de le sauver… Certains esprits chagrins penseront que tel est bien le but poursuivi. Une justice affaiblie, soigneusement dénigrée par des médias complaisants, ne pourrait en effet plus jouer le rôle de contre-pouvoir que lui a assigné Montesquieu.

Au premier rang des solutions miracles, on trouve le serpent de mer de la « déjudiciarisation ». Les juges sont surchargés ? Qu’à cela ne tienne ! Renvoyons tout ce qui concerne le citoyen ordinaire vers le secteur privé. Encore faut-il trouver, et c’est là où le bât blesse, un partenaire intéressé par le traitement de contentieux de masse peu lucratif… Vient ensuite la précarisation. Le recours aux contractuels devient l’alpha et l’oméga de la gestion des emplois au ministère de la Justice. Il faudra attendre le projet de loi organique de 2023 pour voir une partie de notre proposition de création d’un corps intermédiaire de fonctionnaires pérennes6 inscrite à l’ordre du jour. Plus insidieusement, mais dans le même ordre d’idées, est posée sur la table comme une option envisageable, la séparation du corps des magistrats du siège et du parquet.

La méthodologie retenue pour la mise en œuvre de ces états généraux reposait sur deux principes clairement affichés : verticalité et opacité. Tout fonctionnement démocratique était écarté d’emblée malgré un affichage de consultation citoyenne. Le déroulement des travaux tel qu’il résultait de la présentation faite par la chancellerie restait confus. Le rapport des états généraux déboucha finalement sur un constat très documenté listant tous les problèmes de la Justice pourtant déjà connus depuis des années, mais jamais traités par des réformes mal faites, mal écrites, mal calibrées et jamais évaluées. Quelques pistes de réformes existent cependant, mais restent en partie lettre morte, notamment tout ce qui a trait aux réformes difficiles, mais essentielles, comme la simplification de la procédure pénale, l’organisation de la justice, la réforme du Conseil supérieur de la magistrature, la réforme du parquet…


La justice fonctionne-t-elle encore ?

En attendant ces réformes, « la vérité est que la justice ne fonctionne plus7 » et le désamour s’installe.

Classements massifs de procédures en souffrance, délais à rallonge, peines non exécutées… De tous les services publics, celui de la justice est le plus mal aimé des Français ; la réalité est que notre justice est un système « en faillite » et cela se voit. « De l’investigation à l’application des peines, plus rien ne fonctionne. » Un sondage IFOP datant de novembre 2022 révèle que le service public de la justice est le plus dégradé, aux yeux des Français8. 77 % des personnes interrogées estiment qu’il fonctionne « mal ».

On est au-delà du constat d’un « délabrement avancé », tel qu’observé par le comité des États généraux de la Justice, qui évoquait dans son rapport « un point de rupture, atteint à l’occasion de la crise sanitaire ». Il ne faut plus se cacher derrière des périphrases : le bilan qui peut être fait est bien celui d’une faillite. Il suffit de lire le sommaire du rapport rendu par le comité des états généraux pour avoir le vertige… Crise profonde, justice au bord de la rupture, allongement des délais, missions qui ne sont plus remplies, justice qui ne protège plus les plus fragiles, échec des politiques publiques, absence de pilotage et de vision, sous-investissement chronique, inflation normative et procédurale, désorganisation institutionnelle, discrédit de l’institution, prisons sous tension, acteurs en grande souffrance… Justice civile, pénale, économique, prudhommale… tout est à revoir, repenser, simplifier, clarifier, organiser !

C’est un devoir de vérité que nous devons aux citoyens : il ne s’agit plus de dire que la justice fonctionne mal, la vérité est qu’elle ne fonctionne plus alors que tout venait d’être réformé dans les chantiers de la justice… Certes, on paie l’addition d’années de sous-investissements budgétaire, mais aussi politique, intellectuel, managérial, technologique… Tous ces points ont été négligés et, en l’absence de vision politique, d’organisation, de gestion des ressources humaines performante, on aboutit à cet effondrement. Mais qui est responsable ? Qui administre ? Qui fait les lois ? Qui finance ? Qui réforme ?

Alors que les flux (le nombre de nouvelles procédures adressées aux juridictions) ont cessé d’augmenter au civil, que des moyens supplémentaires sont apportés depuis trois ans au ministère, les délais de traitement continuent de s’allonger. Le rapport des états généraux relevait en effet que « la situation de la justice est marquée du sceau du paradoxe : les entrées, c’est-à-dire les saisines des juridictions, sont stables ou diminuent, alors que les sorties ne suivent pas, que les stocks s’accumulent et que les délais de jugement augmentent parfois fortement. L’analyse de l’évolution des affaires nouvelles sur une période de quinze ans (2005-2019) démontre une relative stabilité de l’activité civile comme pénale lorsqu’on ne s’intéresse qu’aux seuls flux. Pourtant, tout au long de cette période, les stocks d’affaires civiles n’ont cessé d’augmenter, de même que les délais de jugement […] qui ont doublé entre 2005 et 20199 ».

Un tel allongement des stocks et des délais a conduit des justiciables à mettre de manière plus fréquente en cause la responsabilité de l’État, du fait du fonctionnement défectueux du service public de la justice, ce qui entame sa crédibilité et entraîne des conséquences directes sur la situation individuelle de justiciables.

C’est souvent le cas en matière de séparation conflictuelle, où les retards peuvent générer des conséquences en termes de violences familiales. La justice civile, qui représente 60 % de l’activité judiciaire, souvent invisible dans le débat médiatique, « voit ses performances se dégrader continuellement en termes de délais et frappée d’un déclassement continue depuis plusieurs décennies, alors que le nombre d’affaires nouvelles est en baisse en première instance10 ». Pourquoi ? Parce que, d’une part, la complexité de la procédure civile et pénale allonge les procédures, les nouvelles lois retardent l’activité judiciaire et ajoutent de nouvelles missions non prises en compte dans le pilotage administratif des ressources humaines. La machine s’est grippée, enrayée. Les juridictions ont accumulé désormais un tel retard, et font face à de tels stocks de dossiers que ni une augmentation budgétaire ni un recrutement de nouveaux magistrats supplémentaires ne pourront la remettre à jour s’il n’y a pas un changement radical dans la gestion et le pilotage des ressources humaines, une simplification des procédures et une réflexion systémique sur ce qui doit être jugé ou non.

À défaut, la situation continuera de s’aggraver, mécaniquement. Le paradoxe, c’est que la situation se dégrade alors que les magistrats travaillent beaucoup et traitent de très nombreux dossiers. Les magistrats s’épuisent et cela ne va pas s’arranger puisque les indicateurs de performance fixés par le ministre de la Justice prévoient d’augmenter les cadences11.

Il y a la justice pénale, mais aussi les procédures civiles : les divorces, les loyers impayés, les licenciements sans cause réelle… Les délais deviennent de plus en plus insupportables. Si certains invoquent à juste titre une complexification des procédures, le résultat est que la justice ne fonctionne plus. La désorganisation est telle, la politique des ressources humaines à ce point inopérante, que la justice est sous perfusion12. Les juges en sont réduits à faire de l’abattage, surtout en première instance13.

À ce titre, la France est une mauvaise élève au niveau européen.

Derrière les annonces triomphalistes d’augmentation des moyens humains et financiers apparaît, chaque jour davantage, l’écart abyssal avec nos voisins européens et avec les besoins réels de notre institution. Pour cela, il suffit de se comparer avec nos voisins les plus comparables pour que le résultat soit sans appel.

D’après le rapport de la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) publié en octobre 202014 à partir des chiffres de 2018, la France comptait onze juges et trois procureurs pour 100 000 habitants quand la moyenne européenne s’établissait respectivement à 21,4 juges et 12,13 procureurs. L’Allemagne, pays équivalent à la France en matière de population, comptait vingt-quatre juges pour 100 000 habitants, même si leur système est un peu différent, mais les moyens affectés à la justice sont sans comparaison. Les cinquante postes de magistrats, octroyés par le ministre de la Justice au titre du budget 2022 au moment où plus de deux millions d’affaires civiles supplémentaires sont enregistrées chaque année, paraissent à ce titre dérisoires.

Passée inaperçue, une récente publication d’une étude statistique d’octobre 2022 du ministère de la Justice laisse songeur sur la situation de crise que traverse la justice civile malgré des annonces qui se veulent positives, et même de lente dégradation qui singularise la France15. En conséquence, la France se distingue par son incapacité au niveau européen à rendre des décisions dans des délais raisonnables, que ce soit au civil16 (CEDH 12 mai 2022, req. no 43 078/15, Tabouret c/France) ou au pénal17 (CEDH 8 février 2018, req. no 63323/12, Goetschy c/ France).




Une gestion technocratique défaillante

Pourtant le modèle bien que critiqué ne semble pas remis en question. Au contraire, c’est toujours un modèle de pilotage technocratique de gestion des flux et de pénurie des moyens qui est à l’honneur.

En l’état de ce mode de gestion et d’administration, la situation ne va pas s’arranger puisque le projet de loi de finances 2023, s’agissant du budget de la justice, recommande de faire passer de 39 à 45 %, d’ici à 2025, le taux des alternatives aux poursuites, car nous n’avons pas les moyens de juger autant d’affaires.

Pour remédier à la surpopulation carcérale, il est préconisé également d’augmenter encore la part des peines alternatives à l’incarcération de 76 à 81 % sur la même période. Tout cela au nom de quoi ? Au nom de ce qu’Alain Supiot, professeur au Collège de France, appelle « la gouvernance par les nombres ». Les indicateurs du ministère de la Justice sont exclusivement quantitatifs. Comme pour l’hôpital, la vision est aujourd’hui comptable. La crise de sens, comme exprimé dans l’appel de 3 000 magistrats publié dans Le Monde le 23 novembre 202118, se situe là, précisément : dans le refus d’une justice purement comptable, qui dégrade la confiance que les citoyens placent en elle.

Le comité des états généraux l’avait clairement dit : les magistrats font ce qu’ils peuvent, la responsabilité incombe en partie aux politiques publiques menées depuis des décennies qui ne sont ni évaluées ni remises en cause. Même si le budget de la justice est en forte hausse, et ce, depuis trois ans, il ne sera pas opérant si les réformes structurelles ne sont pas faites, selon le rapport de la Cour des comptes de 2021. Cette amélioration doit passer par de nouveaux « outils d’évaluation de la charge de travail pour améliorer la répartition des effectifs19 ».

L’effort significatif qui a été décidé pour le budget de 202320 est une excellente nouvelle, mais il faut le relativiser. Sur ce budget, la dépense consacrée à la justice se chiffre à 73 euros par an et par habitant alors qu’elle est de 141 euros en Allemagne. On nous promet 1 500 postes supplémentaires de magistrats dans les cinq ans, soit 350 nouveaux magistrats par an. Il manque 1 600 magistrats du parquet d’après la Conférence nationale des procureurs de la République qui a publié un communiqué le 16 février 2022, dans lequel elle évoque les besoins en postes supplémentaires. Quant aux juges, la Conférence nationale des présidents de tribunaux judiciaires (CNPTJ) estime qu’un renfort de 1 500 magistrats du siège en première instance est nécessaire21.

Un autre exemple de pilotage défaillant est le développement du numérique dans les juridictions. Pourtant, des millions ont été investis, mais sans grand résultat22. Le ministère de la Justice s’était engagé dans une dynamique de transformation ambitieuse au profit d’une justice « plus lisible, plus accessible et plus efficace ». « Le numérique est une nécessité première pour mon ministère », rappelait Nicole Belloubet, garde des Sceaux, lors de la Vendôme Tech en 2018 au Forum des images. « Cela se traduit par des moyens renforcés, une exigence de résultats et par une capacité d’adaptation », disait-elle.

Procédures dématérialisées, parloirs numériques, consolidation et sécurisation des systèmes informatiques de la justice… À l’horizon 2020, l’ambition était de faire du ministère de la Justice un acteur majeur dans le développement de l’administration numérique. Cette transformation s’accompagnait de 530 millions d’euros d’investissement entre 2018 et 2022. La ministre pointait à juste titre le manque de « diagnostic précis, d’un état des lieux objectif de la situation, d’une vision claire de ce que nous voulons faire, d’une organisation efficiente, d’une politique intelligente des ressources humaines, d’une transformation profonde de nos pratiques, plutôt que d’un pilotage à vue, à coups de statistiques et de saupoudrage aveugle des moyens qui nous nous sont alloués ».

À la demande de la Commission des finances du Sénat, une enquête était demandée à la Cour des comptes sur la mise en œuvre du plan de transformation numérique de la justice en 202123. Le résultat fut sans appel. L’état de la justice sur le plan numérique restait catastrophique, selon le rapport de la Cour des comptes publié en janvier 202224. Ce plan de transformation était en réalité davantage un plan de rattrapage du retard du ministère, mettant en évidence une mauvaise gouvernance25.

En 2023, les objectifs ne sont toujours pas atteints, ils se sont heurtés, selon le rapport du Sénat, à « des changements de priorité en cours d’exécution qui ont percuté la mise en œuvre du plan de transformation numérique. Ainsi, l’entrée en vigueur en 2023 du Code de la justice pénale des mineurs a constitué un défi important pour l’adaptation des applications existantes. Il convient dès lors de s’interroger sur l’obsolescence des systèmes d’information qui ne permet pas de s’adapter rapidement aux évolutions législatives et réglementaires26 ».

A contrario, la Cour de cassation, qui dispose d’une autonomie budgétaire, semble avoir relevé le défi de la modernisation, échappant à la lourdeur et à l’inefficacité du pilotage du ministère de la Justice.




Trop de lois tuent la loi

Toutes ces lois… La France est un pays légicentriste où la loi tient une place prépondérante, mais est surtout considérée comme la solution à tous les problèmes de société, un instrument de gouvernement, de communication et de gestion de crise, mais également un marché aux mains d’intérêts privés. Là aussi le constat d’un excès devient unanime et pourtant nous continuons à produire des lois, nous éloignant de l’idéal de la loi de la Grèce antique. Outre l’inflation législative il faut pointer l’inflation réglementaire qui, d’une part, brouille la séparation des pouvoirs, donnant à l’exécutif un quasi pouvoir législatif, et, d’autre part, alimente la bureaucratie normative qui paralyse autant les acteurs que tous les secteurs d’activité du pays. Cette inflation normative croissante était pointée par une sénatrice à l’occasion d’une question au gouvernement27.

L’analyse du comité des États généraux de la Justice est également cinglante : « La loi est banalisée, elle n’est plus l’expression du souverain, mais une norme parmi d’autres au sein d’une hiérarchie subtile qui dépasse le seul cadre national. En dessous, une masse de textes réglementaires. Au-dessus, un bloc de constitutionnalité et une multitude de textes européens et de traités européens et internationaux directement applicables en droit interne. Le tout sous le contrôle de juges divers à la fois nationaux, européens et internationaux, et parmi eux de l’institution judiciaire elle-même. »

Un changement majeur s’est produit depuis une trentaine d’années qui modifie également le rôle du juge, qui se doit d’interpréter la loi, mais également d’exercer un contrôle de proportionnalité, « quelle que soit sa position dans la hiérarchie judiciaire pour vérifier que telle ou telle loi est conforme à la Convention européenne des droits de l’homme telle qu’interprétée par la Cour européenne des droits de l’homme tout à la fois de manière abstraite et générale, mais encore concrètement à l’occasion de chaque cas d’espèce28 ».

Le juge doit désormais, dans sa pratique quotidienne, non seulement absorber le poids des nouveaux textes applicables, mais également vérifier « que ces textes s’insèrent correctement dans un ordonnancement juridique désormais plus kaléidoscopique que pyramidal29 ». En effet, depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron en 2017, on ne dénombre pas moins de douze textes de loi adoptés en matière de droit pénal et de procédure pénale. D’après les chiffres communiqués par la direction des affaires criminelles et des grâces, au sein du ministère de la Justice, entre 2009 et 2020, on peut dénombrer 540 lois et décrets ayant modifié le Code pénal (dont 208 lois), et 596 lois et décrets ayant modifié le Code de procédure pénale (132 lois)30. On est bien loin du discours de Poitiers lors duquel le président de la République recommandait de lutter contre l’inflation législative, évoquant même une réforme constitutionnelle à ce sujet.

Cela a pour effet d’alourdir, de complexifier, d’insécuriser le travail des magistrats, et d’allonger les débats lors des audiences avec des avocats qui soulèvent de plus en plus de questions de droit ; cela augmente donc l’aléa juridique de chaque affaire. De plus, l’inflation législative est contre-productive en termes d’utilisation de la norme pour les magistrats, puisque dans cette fièvre législative, d’une part la loi est de moins en moins bien faite, donc plus propice à diverses interprétations, d’autre part on peut constater que sur plus de 14 000 incriminations existantes, les magistrats n’utilisent qu’à peine 200 incriminations. Quant aux condamnations, 90 % d’entre elles sont prononcées à partir d’une soixantaine d’incriminations seulement31.

La loi pénale ne devrait être que le commencement d’une réflexion sur une véritable politique pénale, et non une fin en soi, ou un objet de communication du politique face à des problèmes sociétaux.




L’illusion de la gouvernance par les chiffres

Pourquoi sommes-nous dans une impasse ? La réponse se trouve en grande partie dans l’analyse exposée par le professeur Alain Supiot dans son livre La Gouvernance par les nombres32. Ce dernier s’inscrit dans un savoir long sur le droit et les institutions, et décrit la crise de la justice comme d’abord une crise de l’État et de son modèle sous l’influence de l’idéologie néolibérale du « New Public Management ». La thèse d’Alain Supiot est très convaincante et inquiétante sur les méfaits engendrés par cette idéologie tant sur les problèmes d’inégalité que de souffrance au travail. D’après lui, on a substitué à la régulation par les lois ou les normes une autre régulation par les nombres, qui rend aveugle la société sur les vraies problématiques, qui ne sont pas chiffrables. De plus, cette approche est une illusion d’harmonie par le calcul et une conception dogmatique du nombre, établi comme critère de choix et de décision, à travers certains indicateurs, pour construire une représentation totalisante du monde. Rien d’étonnant à ce que l’on en arrive à prendre des décisions qui vont à l’encontre du sens commun. Pour cela on recourt au reporting, au pilotage quantitatif, aux évaluations, aux programmations, aux logiciels sous l’influence des sciences de gestion.

Il faut, pour Alain Supiot, sauver nos organisations de la gestion par les nombres, qui est une impasse de la gouvernance et qui, par la répétition mécanique des tâches, abrutit les acteurs, les dépossède et entraîne une déshumanisation du travail en les enfermant dans un système de représentation biaisée de la réalité.

Or l’administration de la justice s’appuie en majeure partie sur des objectifs de performance et de réduction de sa production, et sur une évaluation quantitative plutôt que qualitative. Cette approche produit de la souffrance au travail, de la déshumanisation, une perte de sens, un système d’évaluation infantilisant des magistrats, des indicateurs de performance impossibles à tenir, des formes de dissimulation, une déconnexion avec le réel, et contribue de manière paradoxale à allonger le temps de travail et les délais.

Cette vision est celle du monde marchand, où le calcul s’émancipe de la vie des institutions et fait entrer en crise le droit lui-même qui devient aussi un produit du marché. Chacun veut sa loi.

Récemment, le ministère de la Justice a mis en place des groupes de travail pour élaborer des indicateurs de temps de travail pour chaque mission du juge, dans tous les contentieux. Ces groupes de travail, à la méthodologie floue, démontrent l’impossibilité de découper et de chiffrer l’incalculable, c’est-à-dire l’acte de juger, d’analyser, d’apprécier, et mettent en lumière l’illusion de quantifier ce qui ne peut l’être.

 

L’accent mis sur les chiffres ne doit pas occulter la recherche d’une véritable vision pour la Justice. Quelle est-elle ? L’étude des indicateurs de performance retenus dans la loi de finances de 2023 pour la Justice révèle, si l’on en doutait encore, une vision particulièrement technocratique de ses mission, qui est contestable. En effet, si le premier objectif fixé par le gouvernement est celui de « rendre une justice de qualité », il est regrettable et paradoxal que les critères d’appréciation ne renvoient qu’à des facteurs quantitatifs, tels que les délais de traitement, le nombre de procédures traitées par magistrat et par greffier, le taux de cassation. Si la pertinence de ces indicateurs de performance n’est pas contestable en soi, elle ne saurait suffire.

En effet, rendre une justice de qualité ne peut se réduire à gérer des flux, des stocks et des délais, et s’oppose évidemment à la logique déshumanisée et purement gestionnaire à laquelle sont aujourd’hui confrontés les magistrats au quotidien.

Si les indicateurs de performance retenus dans les projets de loi de finances pour la justice sont donc insuffisants, ils sont, de plus, très lacunaires. En effet, l’absence, par exemple, d’analyse du taux de réussite ou d’échec de toutes les mesures alternatives à la prison ne permet pas, malgré l’objectif affiché d’« efficacité de la réponse pénale », d’évaluer l’intérêt en termes de répression ou de prévention de notre système d’exécution des peines, donc de le réformer intelligemment. Nous fonctionnons en partie à l’aveugle malgré l’utilisation à tout bout de champ des mots « efficacité » et « performance ».
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